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MÉTROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU 
BUREAU DE LA MÉTROPOLE 

Constitution d'une servitude définitive de passage en tréfonds à titre gratuit 
de 261 m2

; nécessaire à une conduite d'eau potable sur la parcelle cadastrée 
AL 45 appartenant à Madame Marie-Louise GILL! sise boulevard Marcel 
Amphoux sur la commune de Saint-Victoret (13730), 

Au titre du contrat de délégation de Service Public et de l'eau entre la Métropole Aix-Marseille­
Provence et la Société des Eaux de Marseille Métropole (SEMM), il est prévu en son article 17 que 
la Société des Eaux de Marseille Métropole gère pour le compte de la Métropole, l'ensemble des 
conventions de constitution de servitudes et les autorisations d'occupation temporaire. 

Ledit contrat a fait l'objet d'un avenant n° 4 permettant au délégataire de faire le nécessaire auprès 
d'un notaire pour mener à terme la réitération des servitudes par acte authentique. 

La SEMM tient à jour la liste des servitudes, des autorisations d'occupation temporaire et au tres, 
dans le cadre de l'inventaire des biens mis à disposition. 

Elle recherche les servitudes, des autorisations d'occupation temporaire non répertoriées et les 
remet à jour si besoin. 

C'est pourquoi, elle a entrepris des négociations auprès de Madame Marie-Louise GILL!, 
propriétaire, sur la Commune de Saint-Victoret (13730) membre de la Métropole Aix Marseille 
Provence, de la parcelle cadastrée section AL numéro 45, en vue de régulariser la servitude liée à 
la présence d'une conduite d'eau potable dans sa propriété. 

A cet effet, Madame Marie-Louise GILLI consent à la Métropole Aix-Marseille-Provence et à la 
Société Eau de Marseille Métropole (SEMM), son délégataire, une servitude définitive de passage 
en tréfonds. 

Celle-ci s'exercera de façon permanente conformément aux modalités d'exercice visées au 
procès-verbal de servitude ci-annexé sur une longueur de 87 m et une largeur de 3 m, soit une 
superficie totale de 261 m', Bd Marcel Amphoux sur la Commune de Saint-Victoret (1 3730), afin de 
permettre à la Métropole Aix-Marseille-Provence , à la SEMM ainsi qu'à leurs fournisseurs et 
prestataires d'accéder à la bande de terrain grevée de la servitude pour la surveillance et 
l'entretien de la conduite d'eau potable. 

Madame Marie-Louise GILLI, propriétaire a donc convenu de conclu re l'accord pour la signature 
d'un procès-verbal de constitution de servitude définitive de passage demeuré annexé au présent 
rapport. 
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Constitution d'une servitude définitive de passage en tréfonds à titre gratuit de 261 m², 
nécessaire à une conduite d'eau potable sur la parcelle cadastrée AL45 appartenant à 
Madame Marie-Louise GILLI sise boulevard Marcel Amphoux sur la commune de Saint-
Victoret (13730). 

Au titre du contrat de délégation de Service Public et de l’eau entre la Métropole Aix-Marseille-
Provence et la Société des Eaux de Marseille Métropole (SEMM), il est prévu en son article 17 que 
la Société des Eaux de Marseille Métropole gère pour le compte de la Métropole, l’ensemble des 
conventions de constitution de servitudes et les autorisations d’occupation temporaire. 

Ledit contrat a fait l’objet d’un avenant n° 4 permettant au délégataire de faire le nécessaire auprès 
d’un notaire pour mener à terme la réitération des servitudes par acte authentique. 

La SEMM tient à jour la liste des servitudes, des autorisations d’occupation temporaire et autres, 
dans le cadre de l’inventaire des biens mis à disposition. 

Elle recherche les servitudes, des autorisations d’occupation temporaire non répertoriées et les 
remet à jour si besoin. 
 
C’est pourquoi, elle a entrepris des négociations auprès de Madame Marie-Louise GILLI, 
propriétaire, sur la Commune de Saint-Victoret (13730) membre de la Métropole Aix Marseille 
Provence, de la parcelle cadastrée section AL numéros 45, en vue de régulariser la servitude liée à 
la présence d’une conduite d’eau potable dans sa propriété. 
 
A cet effet, Madame Marie-Louise GILLI consent à la Métropole Aix-Marseille-Provence et à la 
Société Eau de Marseille Métropole (SEMM), son délégataire, une servitude définitive de passage 
en tréfonds.  
 
Celle-ci s’exercera de façon permanente conformément aux modalités d’exercice visées au 
procès-verbal de servitude ci-annexé sur une longueur de 87 m et une largeur de 3 m, soit une 
superficie totale de 261 m², Bd Marcel Amphoux sur la Commune de Saint-Victoret (13730), afin de 
permettre à la Métropole Aix-Marseille-Provence, à la SEMM ainsi qu’à leurs fournisseurs et 
prestataires d’accéder à la bande de terrain grevée de la servitude pour la surveillance et 
l’entretien de la conduite d’eau potable. 
 

Reçu au Contrôle de légalité le 01 juillet 2022



Madame Marie-Louise GILLI, propriétaire a donc convenu de conclure l’accord pour la signature 
d’un procès-verbal de constitution de servitude définitive de passage demeuré annexé au présent 
rapport. 
 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après : 
 
Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
 
Vu 
 

 Le code général des collectivités territoriales ; 

 Le code de l’urbanisme ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et 
d’Affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la 
République; 

 La loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, à la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale ; 

 La délibération n° HN 001-8073/20/CM du Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 
portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Bureau de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 Le procès-verbal de constitution de servitude ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 L’avis du Conseil de Territoire Marseille Provence. 
 
Ouï le rapport ci-dessus 
 
Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 
 

 Qu’il convient que la société des Eaux de Marseille Métropole régularise la servitude en 
tréfonds à titre gratuit de 261 m², nécessaire à une conduite d’eau potable sur une parcelle 
appartenant à Madame Marie-Louise GILLI sise boulevard Marcel Amphoux sur la 
commune de Saint-Victoret (13730) afin de permettre à la Métropole Aix-Marseille-
Provence, à la SEMM ainsi qu’à leurs fournisseurs et prestataires d’accéder à la bande de 
terrain grevée de la servitude pour la surveillance et l’entretien de la conduite d’eau 
potable. 
 

 
Délibère 
 
Article 1 :  
 
Est approuvé le procès-verbal de constitution de servitude de passage en tréfonds par lequel 
Madame Marie-Louise GILLI consent la constitution d’une servitude de passage en tréfonds 
permanente à titre gratuit sur la parcelle cadastrée AL45 située boulevard Marcel Amphoux sur la 
commune de Saint-Victoret (13730), au profit de la Métropole-Aix-Marseille-Provence. 

 

Article 2 : 
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La Société des Eaux de Marseille Métropole, en tant que délégataire de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, fera le nécessaire auprès du notaire de son choix afin de réitérer la servitude par acte 
authentique. 

 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires et les frais inhérents à l’acte authentique sont inscrits au Budget Annexe 
Eau – Sous politique F170 – Nature 6228. 
 
 
Article 4 : 
 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est habilitée à 
signer l’acte authentique qui sera réitéré ultérieurement et tous documents inhérents à la présente 
constitution de servitude. 

 
 
 Pour enrôlement, 
 Le Conseiller Délégué 
 Patrimoine et Politique immobilière 
  
  
 
 Christian AMIRATY 
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